
Proposition des présidents des collèges bilingues 
un collège français sans murs et sans argent 
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Les présidents des collèges 
bilingues du Nord ont adoptd 
un comportement très particu- 
lier à l'égard des leaders de la 
communauté francophone depuis 
l'avènement de la loi 8 sur les 
services en français en 1986:" 
Ils les traitent comme des im- 
béciles et tentent de les faire 
passer pour tcls^ auprès des 
instances gouvernementales. 
Alors qu'il existe une. loi qui 
régit la concurrence déloyale en 
affaires, l'absence de réglemen- 
tation dans le domaine de 
-l'éducation laisse le champ libre 
à ceux qui adoptent régulière- 
ment des comportements h 
double sens face à la commu* 
nauté d'expression française, " 



Jean-Charles Cachon 

Vice-Président 

Société des universitaires de 

langue française de l'Ontario 



La dernière attitude expri- 
mée consiste à soutenir l'idée 
d'un collège français dans le 
Nord, à .condition qu'il ne re- 
çoive auciin financement (c'est- 
à-dire aucun transfert financier 
des collèges "bilingual", lisez 
"anglais"» de la région). Au 
mieux» ces gens acceptent l'idée 
•.d'une superstructure composée 
de francophones chargés d'as- 
surcr la responsabilité de 
services en français dans, les 
collèges bilingues. En d'autres 
termes» Ton veut conserver le 
financement et manipuler des 
conseils à sa guise. On propose 
donc le changement cosmétique 
dans te statut quo anglophone. 
Une telle solution est inaccep- 
table. 

L'idée d'une "superstruc- 
ture" formée de représentants 
des conseils d'administration 
des collèges bilingues a été 
avancée. Il s'agirait de former 
un conseil d'administration 
collégial d'expression française, 
issu des conseils existants. Ce 
dernier 'serait responsable des 



programmes en français.. Dans 
les faits, cela se traduirait par 
le maintient du statu quo 
puisque les conseils d'adminis- 
tration n'ont pas de pouvoir 
exécutif, ce dernier étant entre 
les mains des présidents des 
collèges et de leur adminis- 
tration,. 

Contre le gaspillage 

Heureusement» la commu-' 
nauié s'est mobilisée pour dé- 
noncer de tels gaspillages des 
fonds publics et pour demander 
la création de collèges d'expres- 
sion française dans l'ensemble 
de la province. Les franco- 
phones de nos communautés 
exigent que des décisions soient 
prises rapidement (d'ici au 
printemps 1990), afin. qu'un 
message clair soit envoyé aux 
Franco-Ontaricns par le gou* 
vernement: ia création de 
collèges d'expression française 
s'étendra à l'ensemble de la 
province,. et non seulement à la 
région d'Ottawa. 

Pour nous, Franco-Onta- 
ricns, dispersés dans diverses 
régions de la province» la créa- 
tion d'insiimtiôns postsecon- 
daircs autogénJes doit avoir lieu 
dans toutes les régions afin de 
pcrmçttrc à la main d'oeuvre 
francophone de rester dans sa 
région afin de participer à son 
développement." Cela est d'au- 
tant plus vrai dans le Nord et 
le Centre de la province où, 
l'exode des jeunes diplômés est 
encouragé par l'absence d'em- 
plois que généreraient des 
institutions collégiales et uni- 
versitaires autonomes. 

Du collège aux industries. 

Le contexte politique ac- 
tuel nous encourage à militer et 
revendiquer hautement la créa- 
lion de nouveaux collèges 
communautaires d'expression 
française. Cela est renforcé par 
l'absence de programmes de 
formation de main d'oeuvre en 



Pour plus de renseignements sur la 
tourné^yformation à la prépara- 
tion et la présentation de mémoires, 
en vue des consultations publiques 
pour le Collège du Nord: 



français, qui entrave répanouis- 
sement des francophones en 
milieu de. travail. La création 
d'un' Comité de Formation 
Industrielle d'expression fran- 
çaise à Ottawa (suite à la 
création de la Cité collégiale) 
montre tjub la fondation 



- d'institutions pqst-sccondaircs 
francophones va transformer la 
société franco -on tari en ne en 
profondeur» en lui ouvrant de 
nombreux espaces de vie et de 
travail dans sa langue. Au- 
jourd'hui Ottawa et I'Esl» 
Demain le Nord ci le Sud-Sud'» 



Oucsî de l'Ontario. 
. Soyons tous présents» avec 
force, aux' consultations et 
audiences qui auront lieu dans 
les prochains mois. Nous 
aurons bientôt nos collèges et 
universités dont nous avons 
tous besoin pour développer nos 
forces économiques. 
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Tournée de formation pour la préparation et la présentation de 
mémoires, en vue des consultations publiques sur 

le Collège du Nord. 
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La FESFO se prononce 

Le collège français du Nord: une nécessité 

La Fédération des élèves du secondaire Iran co-on tari en appuie la création d'un -collège 
français dans le Nord depuis toujours. A ia rencontre de mobilisation qui a eu lieu le 28 octobre 
dernier au Sault Sainte-Marie', les élèves du secondaire franco-ontarien étaient venus en masse 
pour exprimer leur volonté d'avoir leur institution dans le Nord. 4 

i m - 

Aujourd'hui les consultationsjipprochent et nous nous ferons bientôt entendre encore une 
fois, d'une seule voix: nos institutions doivent être gérées par les francophones. Elles se doivent 
de refléter notre réalité et nos aspirations. ■ . •' 



* - 



I « ■ 

Dans le Nord, les jeunes francophones quittent la région m masse chaque année, faut» 
d'institut" ons post-secondaires adéquates. Leur développement économique et culturel passe par 
la création ces institutions*. Les collèges bilingues ne peuvent p»remplir ce mandat Ils l'ont 
prouvé maintes fois. , ■ -\ .. ■• 

Aujourd'hui, it est temps qu'on écoute la voix des élèves du secondaires et de la 
communauté franco-ontarienne parce que leur besoins sont particuliers. Il nous faut une 
éducation en français complète, du primaire jusqu'au postsecondaire. 

♦ 

Le col lège du Nord est une nécessité pour les élèves f ranco-ontariens. C'est notre tour! 



SophifrTVembtay 

Présidente 

FESFO 
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• COLLEGE 'ORIGNAL- 



Besoins français et besoins anglais ne convergent pas 



Le goût de mieux 




Le système oniaricn des 
collèges communautaires est n6 
à la fin des années soixante dans 
une atmosphère d'abondance et 
d'optimisme. Investir dans 
l'éducation des jeunes, c'était la 

,modc. Mime. les Franco-Onta- 
ricns, qui venaient juste 
d'obtenir quelques écoles secon- 
daires publiques, furent un beau 
jour conviés à la f2tc. Ainsi 
commence l'histoire des col- 
lèges bilingues en Ontario. 



Martin Skala 
Collège Cambrian 



Comme début, ce n'était 
pas mal du tout. La commu- 
nauté avait soif d'une authen- 
tique éducation alternative, 

axée sur la vie pratique, plutôt 
à rimage du cégep professionnel 
des Québécois. On lorgnait du 
cûté des Anglais, Leur affaire 
semblait bien marcher. Leurs 
professeurs avaient de l'expé- 
rience pratique, ils venaient de 
l'industrie, du milieu profes- 
sionnel ou de la vie publique. 
Des comités consultatifs sur- 
veillaient le niveau académique 
des programmes offerts. En 
même temps, les collèges 
restaient accessibles et ouverts 
aux besoins de la communauté. 
C'est plus ou moins ça que 
Ton souhaitait obtenir du côté 
français: pas une copie confor- 
me, mais quelque chose du 
mSmc genre en respectant les 
besoins particuliers des Franco- 
Ontaricns. Seulement, il falait 
commencer à zéro. Je me rap- 
pelle encore la curiosité et 



rétonnement de mes collègues 
anglophones à la vue des pre- 
miers tableaux noirs remplis 
d'équations ci de diagrammes 
avec des commentaires en fran- 
çais. Ça devait leur sembler 
pas moins étrange que des sou- 
coupes volantes. . Je mc^ sou- 
viens encore du comité appelé à 
planifier les cours français en 
technologie: je me suis rendu à 
!a première réunion, j'ai dit 
-Bonjour!-* et on m'a gentiment 
avisé, que c'était à peu près le 
seul mot français qu'on était 
capable de comprendre. 

Nous avons fait nos preuves 

Malgré le caracf&re légère- 
ment humoristique de ce co- 
mité, sa tflchc fut bel et bien 
accomplie et les cours ont pu 
commencer en français." De 
temps en temps, m&mc avec des 
livres français! Dans mon dé- 
partement, on s'arrangeait très 
bien avec les profs et les étu- 
diants anglais. Ce n'était pas le 
cas partout ailleurs, mais.il me 
semblait quand même que l'on 
faisait des progrès. A cette 
époque là, je n'aurais rien voulu 
changer au système en vigueur. 
Il nous fallait du temps, peut- 
fitre beaucoup de 'temps 
(pensais-jc) pour mieux se 
connaître, pour habituer la 
communauté h renseignement 
postsecondaire en français. 
Nous avions besoin de la coopé- 
ration où côté anglais pour 
convaincre des employeurs. 
Heureusement, nos premiers di- 
plômés étaient solides et mes 
. collègues anglais n'avaient rien 
u leur reprocher. 

Ce petit regard en arrière 
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L 'Association des francophones du NordOuest de IVntàri 
seprononœ: I 

Fait : Pénurie de professionnels «■ ■ 

bilingues dans le Nord 



Solution: 



Un collège francophone 
dans le Nord. 



. ' La pénurie de professionnels bilingues se fait do plus en plus ressentir 
dans-le-Nordr Le milieu-de la-santé-el cetuLdes .services sociaux sonijes 
secteurs les plus touchés par cette situation. Cependant, il y.a beaucoup de 
postes désignés bilingues par le gouvernement de l'Ontario qui ne peuvent 
malheureusement pas être comblés, car il y a un manque évident de personnes 

qualifiées. 

■ * ■ 

' U cause du problème n'est pas difficile à identifier. Les jeunes gens 
du Nord qui poursuivent des études avancées en français doivent se déplacer 
vers l'Est et le Sud pour le faire. Après quelques années cfétudes 

postsecondaires, un nombre minime revient dans le Nord pour y travailler. 

Afin de remédier à ce problème qui devient de plus en plus grave, la 
solution "serait que te ministre Sean Conway procède à la mise sur pied d'un 
Collège francophone dans le Nord. Ce Collège francophone, avec.campus 
spécialisés répartis dans le Nord el le Nord-Ouest» encouragerait nos Jeunes 
à continuer leurs études chez eux, et ainsi empêcherait le déplacement de 
ceux-ci vers l'Est et le Sud. 

Le problème est pressant; il faut y remédier le plus tel possible. 
Conclusion; Un Collège francophone dan? le Nord, if " ' '* ' ' 

i 

Raymonde Mercier 
Directrice générale 
AssodaBori des francophones ^ 
du Nord-ooest de rontarto. 



permettra aux lecteurs, je 
l'espère, de mieux comprendre 
la situation actuelle* Au cours 
des derniers dix ans, de pro- 
fonds changements ont eu Heu 
dans l'enseignement en français 
ainsi que dans tout le système 
d'éducation collégial en Onta- 
rio. Les programmes français 
ont prouvé leur viabilité ci leur 
solidité. Nos diplômés sont 
bien accueillis sur le marché du 
travail. De jeunes Franco-On- 
tariennes et Franco-Ontaricns 
superbement qualifiés sont ve- 
nus renforcer les rangs des en- 
seignants. Le choix de livres 
français et de matériel audio- 
visuel s'est amélioré consi- 
dérablement. L'enseignement 

de l'informatique - contre toute 
attente- s'est francisé rapide- 
ment et en profondeur. Lu 
maîtrise des tableurs et d'autres 
logiciels de caractère, très pra- 
tique est devenu un atout des 
diplômés francophones. 

Parallèlement, l'ensemble 
des 22 collèges communautaires 
s'est développé et il s'ouvre 
aujourd'hui à une clientèle plus 
grande et -plus variée. Des 
structures ont été mises en 
place pour répondre aux besoins 
des groupes ayant des besoins 
particuliers. On a diversifié les 
p/rogrammes et poussé la spé- 
cialisation, pcut-Ctrc mûmc au- 
delà du point optimal, mais 
cela ne constitue pas en soi un 
problème très grave. 

Le vrai problème 

Les vraies difficultés t|ui 
rongent actuellement noire 
système collégial sont le sous- 
financement et une gestion trop 



bureaucratique. C'est un peu le 
cercle vicieux: les bureaucrates 
sont là en force pour, dit-on, 
contrôler les dépenses, mais la 
bureaucratie coûte bien plus 
cher que les sommes comptabi- 
lisées ne laissent croire. On 

4 

n'exprime pas. en dollars 
l'initiative étouffée, le temps 
perdu en disputes inutiles; Je 
découragement des. étudiants et 
des enseignants. 

Malgré toutes sortes de 
subventions ponctuelles ci 
malgré l'insaisissable Trench 
moncy" du ministère, les res- 
trictions budgétaires touchent 
les programmes français d'une 
manière directe et néfaste. 
Lorsqu'on force les gens ft se 
serrer la ceinture, il est assez, 
normal que chacun revoie sa 
propre liste de priorités. Kl 
voilù: les deux listes, française 
et anglaise, ne concordent 'tout 
simplement pas. Les divergen- 
ces sont nombreuses, tributaires 
de la géographie et du contexte 
socio-culturel. 

La spécialisation 
fait problème 

La spécialisation des pro- 
grammes peut nous .servir 
d'exemple. Du côté anglais, 
une spécialisation poussée est 
souhaitable, parce qu'elle est 
bien vue des employeurs et fa- 
cile à exploiter dans la publi- 
cité et dans* la compétition 
entre collèges. Du côté fran- 
çais, on ne peut pas se per- 
mettre d'éparpiller un nombre 
déjà assez «restreint d'étudiants 
dans plusieurs programmes for- 
tement spécialisés. En re- 
vanche, le petit nombre d'élèves 



L'AEFO se prononce; 

Oui! à la gestion de nos institutions... 
dans le Nord aussi! 

i 

L'Association des enseignantes -et enseignants franco- 
ontariens appuie fortement la création d'un collège francophone 
dans le Nord de l'Ontario, Un tel collège serait le prolongement 
logique de l'éducation primaire et secondaire en langue 
française. 

Un collège francophone qui desservirait les 
communautés du Nord réduirait l'assimilation et l'émigration des 
jeunes adultes. Ce collège pourrait répondre aux besoins 
pressants de la communauté francophone en offrant toute une 
gamme de cours appropriés au milieu. 

J'encourage les gens à appuyer et à participer aux 
démarchés entreprises par ta création de ce nouveau collège. A 
-|4'AEFO, nous croyons que la qualité de l'enseignement va de 
pair avec la gestion.de nos institutions. 

Robert M Maire 
; Président 

AEFO 



par professeur permet un ensei- 
gnement approfondi, souvent 

individualisé, qui aboutit à plus 
de liberté dans le choix de 
l'emploi. D'autres divergences 
et frictions surgissent pour des 
questions d'horaires, d'équipe- 
ment, etc. -Dès tors, toute 
cohabitation devient difficile. 

* 

Le premier collège français 

L'ouverture récente de la 
Cité colllégialc, prfcmicr. col- 
lège français dans l'Est onta- 
ricn t prouve que le gouverne- 
ment sait prendre au sérieux ces 
arguments-là et ne fait pas 
1 toujours la sourde oreiltc aux 
revendications des franco- 
. phoncs. Il faut maintenant si- 
"gnalcr au gouvernement, que le 
Nord do. la province a, lui aussi, 
ses priorités et ses besoins 
particuliers. 

Un collège communautaire 
unilingue français dans le Nord 
de l'Ontario, permettrait cer- 
tainement d'aplanir bien des' 
difficultés* Tout en répondant 
aux aspiration culturelles et 
sociales des Franco-Ontaricns, 
ce nouveau collège contribuerait 
5 réduire la bureaucratie de 
l'enseignement en éliminant les 
'paliers intermédiaires de ges- 
tion et en simplifiant le chemi- 
nement des fonds alloués aux 
collèges par le gouvernement. 

Le nouveau collège donne- 
rait aux étudiants et aux ensei- 
gnants un sentiment d'appar- 
tenance ainsi que le goût 
d'innover. En plus, il. permet- 
trait de mieux gérer les com- 
munications pédagogiques et 
techniques en répondant aux 
priorités des francophones (par 
ex.: offrir l'accès à l'expertise 
et aux banques de données du 
Québec; négocier directement 
avec les employeurs, etc.). 

Le modèle de collt^c 
multi-campas, tel que .décrit 
dans le rabport dc_ ïâ firme 
Àcord, mc'scmblc "particuliè- 
rement satisfaisant, parce qu'il 
répond aux priorités politiques 
immédiates' des Franco-Onta- 
ricns et .en mCmc temps ne 
ferme pas la porte h leur 
' aspirations profondes, encore en 
attente d'une formulation 
précise ci mobilisante. 

Je pense et j'espère, que 
dans les années à venir, les , 
jeunes Franco-Ontaricns sauront 
exprimer avec vigueur le désir 
de suivre des vraies, carrières, 
d'accéder ù des emplois stables 
de nature technique et profes- 
sionnelle, moins assujetties à la 
conjecture économique. Pour y 
arriver» i! faudra des pro- 
grammes d'étude collégiales 
bien planifiés, épaulés par des 
investissements appropriés. On 
n'en voudra plus de ces pro* 
grammes portables h outrance, 
qui ne mènent nulle part et qui, 
* tout en arrivant avec fanfares, 
disparaissent une année plus 
tard dans un silence véritable 
ment nordique. 
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•COLLEGE ORIGNAL» 



Des collèges francophones ailleurs et ici 
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Comment ne pas y croire 



Les Oniarois de l'Est ont 
obtenu un collège français. 
Victoire! Victoire, car celle 
acquisition est belle et bien le 
résultat d r une lutte. T Le résul- 
tai de la lutte de personnes qui 
ont compris non seulement que 
les Franco-Ôritaricns dispo- 
saient des ressources pour réali- 
ser un tel projet» mais aussi que 
Témancipation d'un peuple pas- 
sait par l'autonomie de ses maï- 
sons.jTcnscignçmçm, On ne 
peut que louer un tel événe- 
ment. 



Simon Laflamme 



Il faut parler de lutte parce 
qu'il ne s'agit pas d'une of- 
frande. On n'a pas donné un 
collège aux Franco-Ontaricns. 
Les Eranco-Ontaricns ont ré- 
clamé ce collège et, grîcc & leur 
militantisme, ils ont forcé les 
autorités polirfqucs à se rendre 
à leur rcqmSic. 

Parce qu'il y a eu lutte, i! y 
a eu résistance. Une résistance 
parfaitement logique. Celle du 
dominant. À laquelle ont été 
gagnés maints dominés. Cette 
résistance* si inconsciente 
qu'elle soit, dit ecciv ne pas 
doter les francophones de 
l'Ontario d'institutions postse- 
condaires homogènes, c'est avoir 
encore une chance de tes main- 
tenir dans l'infériorité, c'est 
avoir la possibilité de Taire 
qu'il n'y ait pas deux peuples 
égaux dans la province, c'est as- 
surer que se poursuive le pro- 
cessus d'assimilation du plus 
faible; Elle dit aussi: encadrer 
les francophones dans des insti- 
tutions postsecondaircs bi- 
lingues; c'est avoir un contrôle 
sur leur développement. 

C'est bon pour les autres, 

c'est bon.pour nous 

Qu'un administrateur de 
collège bilingue veuille persua- 
der le monde de ce que des col- 



lèges français puissent nuire au 
peuple francophone, cela va de 
soi. Qu'un anglophone ne 
veuille pas que les francophones 
aient de collège à. eux ou qu'il 
ne souhaite tout simplement 
pas qu'il y ait quoi que ce soi* 
de français, cela aussi peut, à la 
rigueur, s'cnttndrc. On com- 
prend rapidement les ./notifs. 
Mais qu'un ministre franco- 
phone ou qu'un simple citoyen 
francophone loue l'autonomie 
ailleurs ci là repousse chez lut» 
cela est plus difficilement in- 
telligible! En tout cas, on ne 
parvient à saisir ni les raisons 
ni la philosophie. 

Le Nord de l'Ontario ne se- 
rait pas l'Est? Oui et non. La 
concentration des francophones 
est un peu plus dense à l'Est 
que dans le Nord-EsL Soit. 
Mais c'est tout. ' Le Rapport 
entre dominant et dominé est le 
m&me partout. Et partout les 
francophones sont entourés 
d'anglophones. Y a-t-tl là 
quelque raison pour qu'un col- 
lège homogène soit nécessaire 
là-bas seulement? Et en quoi 
faudrait*!! qu'un collège dans le 
Nord, môme exclusivement 
français, ne puissc~pas s'ajuster 
à la dispersion des citoyens du 
Nord? En quoi faut-il que le 
statut linguistique de l'école 
dépende de la géographie phy- 
sique ou humaine? Un collège 

unilinRue pour ces franco- 
phbncs-là mais pas pour ces 

francophones-ci! 

La même réalité -,, 

■ i 

Faudra-l-il inventer un 
statut ■ linguistique particulier 
pour un collège du Sud parce 
que le Sud n'est pas l'Est? La 
réalité fronco-ontarienne, dit- 
on, est le bilinguisme. " Est-ce 
plus vrai dans Je Nord ou dans 
le Sud que dans l'Est? Et puis 
qu'est-ce que cela peut faire? 
Esl-H interdit aux écoles uni- 
lingues de former des Êtres ca- 
pables de s'exprimer dans deux 



Les Néo-Démocrates de l'Ontario se prononcent: 

t * 

Le Collège du Nord: 
un dossier prioritaire! 

Comme chacun le sait, l'épanouissement culturel et le mieux-être 
économique cfune communauté passent par l'existence d'institutions scolaires 
qui répondent à ses besoins. 

r 

' . - ' 

A ce niveau, ta création d'un collège francophone dans le Nord de 
l'Ontario est essentielle à l'essor socio-économique de la population 
francophone. Ce collège permettrait fa formation d'une mairvd'oeiivre 
francophone, spécialisée dont on a grandement besoin, notamment dans les 
domaines dé la santé et des servieei'sodaux, pour ne citerflue ces deux4à, 
dans te Nord de la province. 

tes Néo-Démocrates de l'Ontario considèrent ta création tfun collège 
francophone dans le Nord de l'Ontario comme un dossier prioritaire. Vous 
pouvez donc compter sur notre appui sans réserve dans ce dossier. 



Bob Rae, député provincial et chef de l'opposition officielle 

Richard Allen, dôpulé provincial et critique nêo-dêmôcrate aux 

■ * Affaires francophones 

UsNéo-DémocratesderOntarto 



langues? Une école uni lingue 
n'csi-cllc pas en mesure ^dc 
comprendre la réalité de la po- 
pulation dont clic contribue à 
l'éducation? Mieux que ne le 
ferait pour clic une institution. 
bilingue? 

Par ailleurs, une institu- 
tion unilingue, destinée h un 
peuple dont )a langue est celle 
de la minorité, csi-cllc inca- 
pable de fournir un enseigne- 
ment adéquat sous prétexte que 
la probabilité que ses diplômés 
travaillent dans leur langue est 
faible? L'application des sa- 
voirs ou des techniques dépend 
beaucoup plus de la qualité de 
la formation que de ta langue 
du marché de travail. Et la 
formation est d'autant plus so- 
lide que les programmes sont 
ajustés à la réalité des per- 
sonnes qui les suivent, que les 
programmes sont ajustés 5 la 
réalité de l'élève mais aussi à la 
réalité de son environnement, 
du monde dans lequel il tra- 
vaillera- Combien de savants 
ont été formés dans une langue 
et ont travaillé dans une autre? 
Leur formation dans une langue 
première n'en a pas fail des mé- 
sadaptés. 

Il n'y a de bonnes raisons 
pour ne pas préconiser d'in* 
solutions postsecondaircs fran- 
cophones que dans l'esprit de la 
personne qui trouve son intérêt 
à ne pas contribuer à l'émanci-*. 
pauon; à la libération des Fran- 
CQ-Ontaricns. 



Avoir des institutions bi- 
Miogucs, pour le Franco-Onta- 
rien, c'est mieux que de ne pas 
en avoir du tout. Sans doute. 
Mais ce n'est pas mieux que 
d'avoir des institutions fran- 
çaises. Les simples données 
démographiques <u sont une 



éloquente preuve. Réclamer des 
institutions homogènes fran* 
çaiscs, ce n'est pas dédaigner 
l'anglophone. Ccst affirmer sa 
propre réalité. Ccst se recon- 
naître soi-même. C'est pré- 
tendre que la dualité canadienne 
peut devenir autre chose qu'une 
fiction. 



La Cité collégiale se prononce 

Nous ne ferons pas cavalier seul 

La Cité collégiale, établie dans la région de l'Est de l'Ontario 
comme premier collège (farts appliqués et de technologie de langue 
française, existe depuis Iq printemps 1 989. 

Dès ses premières réunions, le Conseil d'administration de la 
Cité collégiale a affirmé son appui à la création cfun collège de tangue 
française dans le Nord et d'un collège de langue française dans le 
Sud 

De plus, dans les diverses rencontres que j'ai eues avec tes 
ministres du gouvernement relativement au dossier du collège, j'af 
répété cet appui et j'ai expliqué l'Importance d'une concentration 
provinciale et de l'établissement cfun réseau de collèges francophones 
pour la promotion sociale, économique et culturelle des francophones 
de l'Ontario et pour leur pleine participation à l'essor de la province; 

Publiquement, sur les ondes de la radio et d&Ea télévision et au 
Gala des 18 et 19 novembre derniers à Toronto, j'ai renouvelé cet 
appui. Je l'ai fait avec plaisir et avec le plus grand dynamisme 
posstole. 

La CHô collégiale est un lieu dynamique de développement Elle 
a des projets plein la tête et elle se sait et se sent capable de les 
réaliser. Elle touche déjà aux bienfaits d'une institution homogène 
française. Mais elle ne veut pas taire cavalier seul. Ces bienfaits, 
elle désire et souhaite que les gens du Nord et du Sud en jouissent 
aussi 

Notre souhait du nouvel an pour les francophones est que le 
réseau sort établi très bientôt. - 

i 

Maurice lapointe 

Président du Conseil d'administration 

de la Cité collégiale 



Nous aurons bientôt un collège francophone dans ' 

le Nord. 
Le Collectif pour le Collège du Nord vous lance un 

défi: 

Trouvez un nom d votre, collège 

Découpez le bon ci-dessous et inscrivez-y votre proposition. 
Envoyez-le avant le 27 mars à l'adresse suivante: .. 

Collectif pour le Collège du Nord 

a/s Direction Jeunesse 

1U, rue Elm 

Sudbury (Ontario) 

P3C 1T3 

Prix du gagnant: 200$ 

Une gracieuseté de l'ACFO du Grand Sudbury, 
l'ACFO de Timmins et l'ACFO de Kirkland Lake 



Je propose que mon collège s'appelle; 



Vi 



Nom: 



Adresse: 



Photocopiez-moi 
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La triste histoire des luttes scolaires en Ontario 



É * 



Puisqu'il faut une crise 



Les historiens vous diront 
qu'il est faux de prétendre que 
l'histoire -se répète. Et pour- 
tant!... 

-Et pourtant, en 1969 on vi- 
vait une situation scolaire qui 
ressemble drôlement à celle qui 
sç'pnSscnic aujourd'hui dans les 
collèges. 



Gaétan Ducharmc 



En effel, ceux qui' ont 

connu la crise des écoles secon- 
daires de Siurgcon Falls et 
d'Ellioi Lakc, pour n'en nom- 
mer que deux, se rappelleront 
sans aucun doute toutes les hor- 
reurs de ces luîtes pour obtenir 
des écoles secondaires de langue 
française dans certains coins de 
la province. . 

On évoquait alors tous les 
arguments possibles et imagi- 
nables pour tenter de démontrer 
qu'un système français au 
secondaire n'était pas -viable, 
qu'il éiaît dangereux môme de 
"faire la ségrégation entre les 
deux groupes linguistiques, que 
tes chances d'emploi pour ces 
jeunes seraient pcut-êirc mena- 



cées parce que leur anglais serait 
trop pauvre pour faire la com- 
pétition à leurs confrères an- 
glophones! ' 

Et pourtant, des milliers 
d'étudiants sont sortis de ces 
écoles. Ils ont été acceptés au 
même titre que les autres dans 
les universités et les collèges 
(même anglais), et la plupart 
ont bien réussi mCmc s'ils ont 
dû étudier dans la langue de 
l'autre,. 

Mais, combien onl'dû quit- 
ter ces institutions justement à 
cause des trop grandes difficul- 
tés qu'ils n'ont pas pu surmon- 
ter, iris souvent reliées direc- 
tement au problème linguis- 
tique? 

La possibilité d'étudier en 
français au niveau post-secon- 
daire est donc la suite logique 
en matière d'éducation en Onta- 
rio. Pour fêter le vingtième 
anniversaire des écoles secon- 
daires françaises, rien de mieux 
que de pouvoir dire à tous les 
Franco-Omaricns qu'ils pour- 
ront enfin poursuivre leurs 
études de la maternelle au col- 
lège ou à l'université entière- 
ment en français. Ce sera un 
grand rêve réalisé. 



Le concept du Collège du 
Nord s'insère alors très bien 
dans ce grand projet qui recon-, 
naîtra enfin le peuple franco- 
ontarien comme citoyen à pan 
entière, ayant droit à une éduca- 
tion complète dans sa langue. 
Il pourra enfin sentir qu'il fait, 
partie intégrante du Canada, 
qu'il est traité comme parte- 
naire à part égale dans ce pays à 
dualité linguistique. 

Compléter le réseau 

Quel meilleur moment 
pour le gouvernement Pctcrson 
de démontrer son ouverture 
d'esprit et son engagement en- 
vers la population francophone 
à quelques mois après l'entrée 
en vigueur de la Loi 8. 

Après vingt ans, on a pu 
constater un bilan des plus po- 
sitifs des écoles secondaires de 
langue française. Dans un autre 
vingt ans, on fera de même pour 
l'éducation en français dans les 
collèges et les "universités. 

En 1990, une autre crise 
scolaire s'amorce. Il semble que 
ce soit la seule façon de faire 
avancer le dossier scolaire en 
Ontario. Et ce, depuis le Rè- 
glement 17. 



La "FJCF est un organisme 
de revendication formé 
d'associations de jeunes 
vivant en milieux 
minoritaires. 



1 19 ruû Murray. Ottawa (Ontario) K IN 5M5 (613)236-6364 




Les députés néo-démocrates du Nord se prononcent; 

Nous avons besoin d'un collège 
francophone dans le Nord! 

V 

M 

Chers étudiants, chères étudiantes, ' 

Nous tenons à vous féliciter des efforts que vous déployez pour 
promouvoir la création d'un collège francophone dans le Nord de l'Ontario. 
Tout comme nos cotlégues.néo-démocrates à l'Assemblée législative, nous 
appuyons votre démarcha sans aucune réserve. Il existe indéniablement une 
demande et tn appui pour la mise sur pied d'un collège francophone. 

■ ^ ■ 

Nous croyons aussi que la formation des jeunes du Nord de l'Ontario 
dans leur langue maternelle et dans leur propre communauté les incitera à 
poursuivre leur carrière dans notre région. -Nous avons un grand besoin de 
personnes pouvant s'exprimer en français dans tes domaines de la santé et des 
services sociaux. 

Ainsi; la création d'un collège francophone permettrait à notre 
communauté d'être mieux servie et encouragerait nos jeunes à rester ici. 

i 
■* 

Après plusieurs mois d'attenleje gouvernement a finalement publié 
un rapport qui constate ce que nous savions déjà: nous avons besoin de 
services collégiaux en français dan's le Nord. Nous espérons que cela va 
effectivement conduire à l'établissement d'un collège francophone dans le 
Nord de TOntario. 



Cordialement, 

BoydLàughren 
Député 

Nickel Belt 



Shelley Marteî 

Députée 
Sudbury-Est 



Kart MorirvStrom 

Député 

Sault Ste-Marie 



L'ACFO appuie 

un collège francophone dans le Nord: 



m* 



* •** 



•m 



255, Chemin Montréal 

Vanier (Ontario) 

K1L6C4 



m 



y 



y 






(613) 749-1910 
1-800-267-1802 



1% 



Association canadienne-française . 

de l'Ontario 



Pourquoi? 



Des cours et des programmes entiers en français 

Des services en français - 

Des manifestations- scientifiques, culturelles; 

ri 

artistiques, etc., en français 

Un enseignement collégial ù , l'image de la com- 
munauté franco-onuiricnneet- à l'écoute de ses besoins 



- Un milieu de vie francophone 

- Des étudiantes et étudiants, professcures et professeurs 
qui se sentent à Taise dans leur milieu scolaire 

- Une relève francophone compétente et spécialisée 

- Une relève francophone solide et fière de son héritage 

- Une relève qui maîtrise parfaitement les deux langues 
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Les jeunes franco-ontariens veulent un collège français 



Parlez fort à la commission! 



Dircciion-Jcuncssc donne 
un appui inconditionnel ù In 
création d'un collège français 
dans le Nord, Direction-Jeu- 
nesse réclame un réseau collé- 
gial français en Ontario depuis 

. près de deux ans. Plusieurs. 
raisons- motivent les jeunes 
Franco-Ontaricns et Franco- 
Omaricnncs h exiger l'exten- 
sion de l'éducation primaire ci 
secondaire française au niveau 

^ post-secondaire. Peu- importe 
ce que diront les sceptiques, un 
réseau collégial français, c'est 
plein de bon sens. Le collège 
français* représente un outil 
primordial de développement de 
la communauté franco-onta- 
rienne. 




Gilles Toussignant 
, Président de Dlrcctlon-Jcuncsse 

L'idée d'avoir des institu- 
tions postsecondai rcs de langue 
française n'est pas nouvelle à 
Dircciion-Jcuncssc. En 1979» 
l'organisme parrainait une étude 
de M. Gérard Dclislcs, "Le 
Complexe des différents" qui 
étudiait la vie étudiante franco- 
phone au niveau postsccondaîrc 
en Ontario. Les conclusions et 
recommandations de ce rapport 
demandaient "que le Gouverne- 
ment de l'Ontario revienne sur 
sa décision et mette sur pied 
dans les plus brefs délais un- 
collège d'arts appliqués et de 
technologie de langue française 
tel que recommandé par; le 
Conseil des affaires franco-on- 
Ul^icnnc.' , 

Au cours des dix dernières 
années, Direction-Jeunesse a 
multiplié ses efforts et énergies 
pour la création d'institutions 
postsecondaircs de langue fran- 
çaise. En 1989, le Gouverne- 
ment Oniaricn annonçait la 
création de la Cité Collégiale. 
Quoique heureux de celte an- 
nonce» Direction-Jeunesse reste 
anxieux face à l'obtention d'un 
collège français pour le Nord 
de la province. 

Les étudiants et étudiantes 
francophones du niveau secon- 
daire et postsecondaire récla- 
ment depuis plusieurs années la 
. création de leurs institutions 
postsecondaircs. Ils-cllcs 
croient fermement que l'accès h 
des études postsecondaircs en 
' français est primordial au déve- 
loppement et ù l'épanouis- 
sement des jeunes Franco- 



Ontaricns et Franco-Onta- 
riennes du Nord de la province. 
La gestion de notre collège par 
des francophones nous tient 5 
coeur. Les étudiants et étudian- 
tes du Nord ont besoin de 
programmes qui sont conçus et 
mis sur pied pour refléter leur 
réalité. 

Fini les batailles 

La création du collège 
français mettra fin aux lunes 
estudiantines, presque annuelles 
et continuelles, où les entêtés 
francophones rencontrent de la 
réticence soit de l'administra- 
tion, soit des étudiants et 

étudiantes ^anglophones pour 
dévcloppcracs services en 

Français. Direct ion- Jeunesse 
croît que les francophones du 
Nord spront mieux desservis 
par eux-mêmes que par les 
autres. Le dynamisme et la 
créativité des gens qui en- 
tourent la Cité Collégiale nous 
l'a déjà montré. -- 

. Les étudiants et étudiantes 
francophones du Nord représen- 
tent une forte proportion de la 
population estudiantine. Il se- 
rait impensable de croire que le 
Nord ne recevra pas l'annonce 
de la création de son collège. 
U est impératif que le gouver- 
nement Ontaricn' et les 
administrateurs anglophoncs : dc 
nos collèges comprennent que 
cette institution représente un 
outii important dans le dé- 
veloppement socio-économique 
des jeunes francophones du 
Nord. 



Restons chez nous 

Chaque année plusieurs 
jeunes quittent le Nord pour 
étudier en français dans les 
centres urbains. Plusieurs ne 
retourneront jamais dans leur 
région .d'origine. D'autres élu- 
diants et. étudiantes décideront 
de ne pas poursuivre leurs 
études car le programme choisi 
n'est pas offert en français. 
Pourtant, le Nord souffre d'une 
pénurie de profcssionncl-Ic-s 
francophones dans plusieurs 
domaines tels la santé, les ser- 
vices sociaux et la technologie. 
Le Collège du Nord répondra h 
cette pénurie et offrira de lu 
formation aux personnes vou- 
lant se former dans les do- 
maines mentionnés. De plus, le 
Collège du Nord mettra un 
terme aux frustrations reliées à 
.la_formation " bilingue. ."..qui- 
existe présentement dans nos 
collèges . 

Chaque année, les étu- 
diantes racontent leurs his- 
toires d'horreurs concernant 
l'éducation dite bilingue. Bi- 
lingue seulement parce que les 
jeunes Franco-Ontaricns et 
Franco-Ontaricnncs peuvent 
parler anglais! Les éludiants ci 
les étudiantes' du Nord ont le 
droit d'obtenir une éducation 



post-secondaire de quahlé en 
français. Le Collège tlu Nord 
■pourra répondre à ces deux cri- 
tères. 

Depuis plusieurs années, 
les jeunes de l'Ontario ont par- 
ticipé à plusieurs rassemble- 
ments pour demander des insti- 
tutions post-secondaires- de 
langue . française. Aujourd'hui, 
le gouvernement ontaricn doit 
vous entendre pour que le Col-' 
lège du Nord voit le jour. 

Se préparer pour 
la commission 

Dans quelques semaines, 
une Commission se promènera 
dans le Nord de la province 
• pour écouter ce que nous avons 
à dire. Il faudra donc témoi- 
gner de nos besoins et exiger lu 

création du Collège. Plusieurs 
personnes croient quc^ccttc ins- 
titution n'est pas nécessaire et 



que les collèges bilingues ac- 
tuels répondent à nos besoins? 
En novembre dernier, le mi- 
nistre de l'Éducation, M. Scan 
Conway a reçu 6,000 canes 




postales indiquant l'accord des 
francophones pour la création 
du Collège du Nord. 

La création rapide d'un ré- 
seau collégial de langue fran- 
çaise dépendra de l'apport de la 
population franco-ontarienne. 



Direction-Jeunesse invite les 
jeunes francophones du Nord à 
se prononcer sur l'obtention de 
leur collège. Plusieurs indivi- 
dus, groupes et associations se 
sont joints à nous lors de nos 
revendications pour l'obtcniion 
du Collège du Nord dans les 
plus brefs délais. 

La Commission entendra 
les témoignages et les besoins 
de la population franco-onta- 
rienne. Les jeunes doivent être 
entendus sur cette question. Si 
vous avez l'intention de prépa- 
rer un mémoire où d'être pré- 
sents devant la Commission, 
nous vous invitons à contacter 
Direction-Jeunesse ou encore 
i'A.C.F.O. de votre région. 

En participant aux consul- 
tations, vous pouvez faire en 
sorte que l'annonce du Gouver- 
nement Ontaricn vienne dans les 
plus brefs délais. Le Collège 
du Nord... c'est notre tour ! 



222, Laurier est 
Ottawa, Ontario 

K1N6P2 
(613)238-1213 



Nos trois bureauH 

111, Elm 

Sudbury, Ontario 

P3C1T3 

(705)673-2716 



20, Lower Spadlna 
Toronto, Ontario 

M5V2Z1 
(416)362-0512 




Direction-Jeunesse est un organisme de 
développement au service des jeune? de 

l'Ontario 

(613)238-1213 
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Direction Jeunesse donne un appui Inconditionnel à la création 
d'un collège de langue française dans le Nord de l'Ontario. 



■j 
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dans le 




aïs 



Le gouvernement traite les gens du Nord comme 
des citoyens de deuxième classe/ Ha reconnu 
l'importante des besoins de l'Est en y créant le 
* premier collège français: la Cité collégiale» Mais 
il n'est pas pressé de s'occuper des graves problè- 
mes des francophones du Nord. 

. «La population française du Nord diminue plus vite que la 

moyenne ontarienne, à cause de "l'émigration, du taux 
d'assimilation plus élevé et du ralentissement économi- 
que, 

•Le taux de chômage des francophones du Nord est plus 
élevé que celui des autres régions de la province. 

•L'économie du Nord se modernise et a besoin de main-, 
d'oeuvre spécialisée. Les industries traditionnelles -té 
bois, les mines- utilisent des technologies nouvelles. Le 
secteur des services devient le plus important employeur. 
Dans le passé, c'était possible de travailler dans le Nord 
sans avoir une formation collégiale. Dans l'avenir, ce le 
sera de moins en moins. 

•Le taux d'analphabétisme chez les adultes francophones 
du Nord est deux fois plus élevé que la moyenne provin- 
ciale. Pas étonnant: il y a vingt ans, on tardait à créer des 
écoles secondaires françaises. Toute une génération le paie 

chèrement aujourd'hui. Et maintenant, on tarde à nous 
donner notre collège... 

Le Nord est tout aussi important que l'Est. 

•Le Nord est la région la plus française l'Ontario: 22% des 
habitants du Nord sont francophones, comparativement à 
17,4% dans l'Est Dans le district de Cochrane, cette pro- 
portion atteint 50%. 

•Les francophones du Nord sont presque aussi nombreux 
que ceux de l'Est: 168 000 et 208 000 respectivement 

• En moyenne, il y a plus de jeunes chez les francophones du 
Nord que che2 les francophones de l'Est Malgré ce fait, ils 

demeurent sans services collégiaux adéquats et sont donc 
proportionnellement moins nombreux à fréquenter les 
collèges. 



Le gouvernement ainsi que les agences désignées décentra- 
lisent ses services/ De plus en" plus d'organismes gouver- 
nementaux s'installent dans le Nord. Ces organismes de- 
vront embaucher du personnel bilingue pour offrir les 
services garantis aux francophones par la loi 8, La forma- 
tion sur place des francophones dans un système qui 
répond à leurs besoins permettra un roulement un roule- 
ment et un développement économique et social de la 
région du Nord et de ses sous-régions. 



*i 
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Le Collectif pour le Collège du Nord 

en collaboration avec Normand Renaud 



L'inaction gouvernementale dans le Nord aura des consé- 
quences désastreuses:, exode massif des étudiants et des 
professeurs/ sous-scolarisation accentuée et pénurie de 

main d'oeuvre spécialisée et de professionnels. 



Les collèges bilingues ne rejoignent pas la 
clientèle francophone.' 

•Si les collèges bilingues attiraient leur clientèle francor 
phone aussi bien qu'ils attirent leur clientèle anglophone, 

. le nombre des francophones inscrits au collège aurait grim- 
* 'pé de 30% eh 1988. 

•Au niveau secondaire, les francophones sont mieux scola- 
risés que la moyenne: 71% des jeunes francophones du 
Nord ont un diplôme du secondaire, vs 61% chez les 

anglophones. Et pourtant, au niveau collégial les franco- 
phones sont sous-représentés: 19% des anglophones vont 
au collège, vs 16% des les francophones. Nos écoles secon- 
daires françaises rejoignent leur clientèle. Nos collèges 
bilingues ne le font pas. 

h 

À 

•Onestimequela clientèle francophonepotentielle se chiffre 
à environ 2400 étudiants. Si on les regroupait tous, le 

collège français du Nord serait aussi grand que la moyenne 
des collèges actuels. ■ 

A- 

•Dans les collèges bilingues, nous n'avons que 35 program- 
mes français et 15 programmes bilingues alors qu'environ 
200 programmes sont disponibles dans le Nord pour 
anglophones. 



Les collèges bilingues ne savent pas répondre aux 
besoins des francophones du Nord. 

•Les collèges bilingues continuent de demander qu'on leur 
«prouve le besoin» de tout nouveau programme* Or, les 
francophones sont réalistes. Us expriment davantage le 
«besoin» dHin programme anglais existant que d'un pro- 
gramme français inexistant. Mais dès qu'orrleur offre un 

programme français de façon active et continue, ils s'y 
inscrivent nombreux. L'histoire l'a maintes fois prouvé. 

Chez les francophones, comme chez les anglophones, c'est 
l'offre qui crée la demande et non l'inverse. 

•Les francophones du Nord ont toujours été très nombreux 
à travailler dans les secteurs minier et forestier. Or d ans les 
collèges bilingues, on n'offre aucun enseignement en fran- 
çais dans ces'domaînes. . ' ** 



Certains collèges sont mêmes incapables de dire exacte- 
ment combien il y a de francophones inscrits chez eux. Et 
pourtant, ils prétendent desservir adéquatement leur 
clientèle francophone. 
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Les collèges bilingues ne favorisent pas les études 
en langue française. 

•Seulement 49% des jeunes francophones inscrits dans les 
collèges du Nord suivent certains cours en français. Pour- 
tant, les sondages indiquent que la majorité des jeunes 

francophones du Nord veulent atteindre un hautniveau de 
bilinguisme personnel. En Ontario, cela signifie accentuer 
les études en français pour compenser les effets du milieu 
dominé par l'anglais. Mais les collèges bilingues ignorent 
ce désir. Ils privent les jeunes de leur libre choix. 



i ■ 



' L'exception qui confirme la règle, c'est le collège Cambrian, 
où 79% des francophones étudient en français. La raison? 
C'est justement dans ce collège qu'on trouve le plus grand, 
nombre de programmes français et non bilingues. Mais au 
collège Northern (qui sert une région plus française encore 
que Sudbury) seulement 57% des francophones prennent 
au moins un cours en "français. Aux autres collèges, c'est 
encore pire. (Ex: Canadore: 13%). Les jeunes francopho- 
nes qui étudient en anglais ne le font donc pas par choix, 
mais bien faute de choix. 



Pourquoi créer un collège de langue française? 

• Parce que la désignation ne suffit pas et que le statu qup est 
innacceptable. Que l'on songe au milieu de vie en français 
inexistant, à l'assimilation favorisée par l'institution même 
qui devrait la combattre, aux programmes partiels et dis- 
continus, à l'ignorance des besoins de la communauté. 
Seul un collège de langue française permettra le rattrapage 
éducationnel, social et économique nécessaire. La section 
française de Cambrian a fait la preuve que les programmes 
francophones sont viables et de haute qualité. Le cas du 
programme de formation des infirmières est un exemple 
souvent cité. Cambrian a longtemps refusé de créer un tel 
programme. Mais dès sa création, les étudiants étaient 
nombreux et de plus, ils se sont classés deuxièmes aux 
examens provinciaux; ^ 



Qu'est-ce qui ne va pas dans le système bilingue? 

.".'■' 

• Dans un tel système, les francophones sont toujours per- 
dants. Voici un cas vécu: on a'créé un nouveau programme 
«bilingue» qui a attiré 8 francophones bilingues et 2 anglo- 
phones unilingues. Or, il fallait un minimum de 10 étu- 
diants pour lancer le programme. Conséquence? Le pro- 
gramme a été offert en anglais. 

•Le système bilingue traduit mais il ne crée peu. D est rare 
qu'on crée un programme français avant que le pro- 
gramme anglais. équivalent n'existe. . Donc- un-nouveau 
programme français doit commencer par «voler» les étu- 
diants français qui allaient, s'inscrire au programme an- 
glais. Conséquences? D'abord, tertsions et méfiance cha- 
que fois qu'on veut créer un nouveaùlprogramme français. 

Ensuite, impossibilité de planifier efficacement l'expan- 
sion des programmes français. Car on juge chaque nou- 
veau projet non seulement selon ses mérites, mais aussi 
selon ses effets sur le programme anglophone. 



v 



►L'expérience de la division de langue française de Cam- 
brian prouve qu'il faut des francophones pour bien «ven- 
dre» des programmes à la clientèle franctiphone. Pourtant, 
la haute administration des collèges bilingues s'est pro- 
noncée contre ï* accroissement du pouvoir des francopho- 
nes. Ils parlent d'économiser en réduisant les postes d'ad- 
ministration. Ils parlent d'injustice quand on veut refuser 
une promotion à un administrateur anglophone expéri- 
menté parce que le poste exige des compétences en fran- 
çais. 

Le bilinguisme idéal, ce sont deux partenaires à part en- 
tière. La réalité vécue, c'est la compétion entre un groupe 
fort et un groupe maintenu dans la faiblesse. 

Morale de l'histoire? Les insti tutions bilingues ne favo- 
risent aucunement l'égalité; au contraire, elles alimentent 
les inégalités et nourrissent) la discorde. Les francophones 
en ont assez de devoir se battre contre leur concitoyens. Ils 
veulent étudier en français sans nuire aux anglophones. 
Pour cela,.il faut un collège français. 

■ 4 

Et la question des coûts? 

•On dît parfois qu'il en coûterait cher de bâtir de nouveaux 

édifices. Mais en réalité, l'édifice coûte assez peu compa-. 
rativement à ce qu'il en coûte pour éduquer les étudiants 

qui y viennent chaque jour. Des calculs ont démontré qu'il 
n'en coûte pas plus cher d'éduquer un francophone dans 

un collège bilingue que dans un collège français. Ce que les 
collèges bilingues craignent, c'est de perdre les étudiants 

francophones inscrits dans les programmes anglais. La 
présence des étudiants français dans les cours anglais sub- 
ventionne les cours anglais. Voilà pourquoi les collèges bi* 

lingueb tiennent à demeurer bilingues. 

•Si le gouvernement veut vraiment respecter sa propre loi 8, 
il devra repenser la structure administrative collégiale. Il 
devra aussi réorganiser les structures physiques car le 
raffistolagè est inacceptable pour les deux groupes linguis- 
tiques. . . , 

•De toute façon, ce n'est pas une question d'argent C'est 

une question 'de droit La loi 8 donne aux francophones le 
droit de gérer eux-mêmes les services offerts aux franco- 
phones. Dans un collège bilingue, ce droit est une possibi- 
lité plus que douteuse. Dans un collège français, c^est une 
certitude. 



Au Québec, on l'a bien compris- Dans cette province qui 
fait peur aux Anglais; les Anglo-Québécois ont cinq collè- 
ges unilingues. Les Franco-Ontariénsn'en avaient aucun 
avant l'an dernier. Et même les francophones du Nouveau 
Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse (bien moins nombreux 
que les Franco<)ntariens)pnt^p^^vement4^collèges et 
1 collège français dans leur^rovïnce: Et notre province, la 
plus riche du Canada, n'aurait pas les moyens d'en faire 
autant? - . 



Croire au Canada, c'est croire à l'égalité des deux na- 
tions fondatrices, n est grand temps de respecter les droits 
de la plus importante minorité francophone hors-Québec, 
Le collège du Nord, ce n*est pas une question d'argent 
C'est une question de justice. 



*% 
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Natalie Dugas, lie et 12e, 

École secondaire Hanmer* 

Oui je suis en faveur» parce 
que les anglais ont lSurs collè- 
ges, ctnous,nousavonspasnotrc 
propre collège. Il faut qu'on 
prenne des cours bilingues, et ce 
n f cst pas juste. 



Paul Dionne, 13c, École se- 
condaire catholique l'Héritage, 

On a à Sudbury 3 1 % de fran- 
cophones, mais on n*a pas de 
collège pour ces gens. Nous 
avons étudié en français toute 
notre vie, alors c'est bon de 
continuer en français. L'anglais 
est partout, alors tu ne peux pas 
perdre ton anglais. 



Natalie La rivière, 1 Ic.ÉcoIc 
secondaire Hanmer. 

Oui, parce qu'on est un pays 
bilingue, et c'est important 
d'à voir les deux langues. Ce n'est 
pas juste d 'avoir juste un collège 
anglais, pour ceux qui veulent 
étudier en français. Ça donne 
plus de choix. C'est important 
pour ceux qui ne parlent *pas 
anglais. 



Sabrina Caron, lie, École 

secondaire Macdonald Cartier. 
Notre langue française est im- 
portante. Ce collège serait dans 
notre région.alorelcs élèves d'ici 
pourront y aller. On a étudié en 
français au secondaire. Pourccux 
qui veulent continuer à étudier 
en français ce sera plus facile 
dans leur langue maternelle. 



** v. 



Une 



gracieuseté 



du journal 



IE VOÏAGEUR 




RenéeLabranche, lOe.Écolc 

secondaire catholique l'Héritage. 
Oui je veux un collège fran- 
cophone, parce que c'est un 
avantage* Dans les écoles secon- 
daiicsrics gens parlent toujours 
anglais, alors ça va peut Ûtrc les 
forcer à parler plus en français. 
Ça va améliorer notre français. 




PAUL de ta RIVA 

JoumiJitt»"" 



r fc 



LA NUIT 

SUR L'ÉTANG 



r Z*Z 



uez-vous 



-.y;* 



i . 



\,»**«- 



avec les artistes de la 

+ 

Nuit sur l'étang, tels que 

Paul Deniers, 
Robert Paquette, 
Térez Montcalm, 

Vision..,, 

pour le trajet vers le 
prochain millénaire. 



Heure du départ: 
Point de. départi 

h 

Point de \/ente: 



A L'AUBE T)U PROCHAIN MILLENAIRE 



Coût des billets: 



le 3 mars 1990 à 20h00 
l'Auditorium Fraser de 
l'Université Laurentienne, Sudbury 
bureau de ta Nuit sur l'étang, 

(705) 675-1151 x 2402 

Carrefour f rancopnone (Centre des 

jeunes) 

18.00$ 
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•COLLEGE 



Nord. 



Association 

des enseignantes 
des enseignants 

franco-ontariens 



L'AEFO a pour but la protection et le per- 
fectionnement professionnel de ses mem- 
bres ainsi que la promotion ^JeTa langue 

fra nçalse . 

681/chemin Belfast Ottawa- (Ontario) 

Kl G 0Z4 



(613) 230-9583 



1-800-267-4217 



FAX (613) 563-7718 
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•COLLEGE ORIGNAL» 



La FÉO se prononce 

Université et collège français: 
c'est notre droit 



Cher(e)s francophones, " 

En tant qu'organisation bilingue qui dessert les- inlérôts des 

étudiant(e)s de l'Ontario, nous aimerions partager avec la population Iranco- 
ontarienne le souhait d'obtenir le service qu'est l'éducation en français. 
L'éducation au niveau po s (secondaire représente un atout Important qui 
permet de développer et cfaméDorer'Ia société dans laquelle nous vivons.- Le 
choix *el le droit d'étudier en français doit être une priorité pour le 
gouvernement ontarien. 

+ 

La Fédération des éludiant(e)s de l'Ontario exerce .continuellement des 
pressions auprès du ministre des Collèges et Universités pour la création cf un 
réseau de collèges unitïngues francophones. Le Regroupement francophone 
(comité des éludiant(e)s francophones au sein de la FÉO) travaille 
présentement à l'élaboration de plusieurs campagnes qui'se dérouleront tout 
au long du semestre. De plus, une campagne sur tes campus anglophones 
visant à sensibiliser ceux-ci sur le manque flagrant d'institutions 
postsecoodaîres de langue française sera bientôt en place. ■ 

L'accessibitité à l'éducation postsecondaire en français ne devrait pas 
être considérée comme un privHège mais comme un droit - 

Étudiant(e)s pour le changement et en français s'il vous plaît. 

Edith Garneau 
Présidente de la fédération des étudlant(e)s de l'Ontario 



ÉTUDES PROFESSIONNELLES 

EN FRANÇAIS 



Des possibilités alléchantes de carrières existent pour les étudiants» 
francophones de J'Onlario en médecine, en pharmacie, en art 
dentaire, en sciences' infirmières, en services sociaux ou en 

audiologie/orthophonie, Failes vos études postsecondaires on français 

et venez travailler, à litre de professionnel, au sein de la collectivité 
franco-ontarienne. 

Des universités du Québec ont réservé 30' places, dans corlains 
programmes contingentés, à l'inlenlion des étudiants francophones de 
rOntario. Les étudiants sélectionnés étudieront etvivront dans un milieu 
culturel québécois. . ■ 

i ■ 

En vertu de la Convention Ontario-Québec pour los études en services 
de santé eten services sociaux, cinq étudiants onlariens pourront être 
admis chaque cannée aux six programmes suivants : 

• Audiologle/Orthophonle 

• Pharmacie 



Services sociaux 
(maîtrise) 



• Art dentaire 
+ Médecine (1 er cycle) 

• Sciences Infirmières 
(maîtrise) 

Pour être admissible aux programmes désignés ci-dessus, il faut: 

' ♦ résider de façon permanente en Ontario, ■ -—■ 

• avoir !a citoyenneté canadienne où un cerlilicat de résidence 

• permanente, 

• accepter de revenir en Ontario ù la fin de ses études et de 
travailler pondant 24 mois dans une région insulfisamment 

' desservio et désignée comme devant fournir des services en 
' français en vertu de fa Loi do 1986 sur les servicos.an français, 
et - 

• répondre aux critères d'admission- établis par los universités 

québécoises concernées. 

Les candidats désireux de s'inscrire aux programmes désignés 

-"ci-dessus devront envoyer leur demande d'inscription aux universités 

participantes : l'Université Laval, l'Université do Montréal et l'Université 

de Sherbrooke. C'est à elles qu'il incombe de décider d*admonre ces 
candidats ou non. Les étudiants sélectionnés dovronl assumer leurs 
droits d'inscription et tous les autres Irais se 'rapportant à leurs études. 

'Pour obtenir uno copie du formulaire d'inscription et de plus amples 
ronseignemonts sur les critères d'admission, veuillez coniacter avant.lo 
1 er mars 1990 W: ■" -" v " 

Ministère des Collèges et Universités 
Direction des relations avec los universités 
Édifice Mbwat. 9° étage 
900, rue Bay 
1 Toronto (Ontario) 
■ ' M7A1L2 

Tél. (416) 965-3878 



Ministère 
'des Collèges. 

et UnfVOf SlîÛS S«n Coowiiy. mimwf* 




Ontaro 



La FTO se prononce: 

i m 

Un réseau de collège français: oui! 

Attendu que la Fédération des travailleurs de l'Ontario voit dans le maintien et le 
développement de la minorité franco-ontarienne un atout pour la vitalité de la société ontariennë 
en généra! et un signe de son esprit d'ouverture à la mosaïque culturelle canadienne, 

Attendu que la Fédération estime que ta société ontariennë se doitde prêcher par 
l'exemple dans le traitement de ses minorités et ainsi servir de modèle à rensemble.de la société 
canadienne, i 

i 

Attendu que ta Fédération considère que la lutte efficace des minorités contre leur 
assimilation et leur disparition éventuelle passe par leur prise en charge des institutions sensées 
assurer leur' développement, 

Il est proposé que la FTO appuie la revendication exprimée par les Franco-Ontariens dans 
divers forums d'éducation, pour la création de collèges d'art appliqué et de technologie de tangue 
française dans l'est, le nord et te sud de l'Ontario. 



Centre de 

développement 

des talents 

Informations 

au 

Grand Salon 



Mardi 
13 février 



de llh30 à 
13h00 



Abonnez-vous au Kn©yMleur journal en ville! 

l 'Orfytat dicktté, c'est le bramement de Pfnformation et de 

l'opinion des étudiantes et étudiants -francophones de 
l'Université Laurentienne. '" ' 

Pour seulement 20$, vous recevrez 12 parutions, il suffit de 
découper et de poster le bon d'abonnement avec votre chèque 
ou mandat poste (pas d'espèces, s.v.p.) à 

é 

l'Orignal déchaîné 
C-306," Edifice des classes 

Université "Laurentienne 
SUDBURY (Ontario) 
P3E 2C6 






Oui, j'invite f Orignal chez mol! 



Nom: 



Rue: 



IV 



Ville; 



Province (pays) 
Code postal: 



Une nécessité pour les élèves 

franco-ontariens 



(613) 232-8695 



Fédération des élèves du secondaire îranco-ontarien 



x 
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L'Association des étudiants et étudiantes francophones 
de université Laurentienne se prononce: 



t 

Oui pour un collège français. 
Oui pour une université française. 



J 



.-»*-■• 



À ta communauté franco-ontarienne, 

À sa dernière assemblée générale, les membres de l'Association des étudiants et 
étudiantes francophones de la. Laurentienne ont voté en faveur d'une université francophone en 
Ontario ainsi qu'en faveur de la création d'un Collège francophone dans le Nord de l'Ontario. 
Notre association a pour but de défendre les intérêts des francophones sur le campus de la 
Laurentienne. Mais en tant qu'association francophone, nous devons aussi protéger les intérêts 

des francophones en Ontario. 

'. ■. . ■ ■ • ■ . 

L'entrée en vigueur de la loi B. ouvré plusieurs portes pour. les francophones en Ontario. 
Mais ces portes ouvertes vont certainement démontrer le manque que ressent la communauté en 
ce qui concerne une éducation dans notre propre largue. Le rapport ACORD a prouvé que les 
francophones du Nord sont sous-scolarisés. Un collège francophone dans le Nord servirait de 
point de ralliement pour la communauté franco-ontarienne et .de centre d'éducation de haute 
qualité. ' ■ 

L'expérience qu'a eu l'Association des étudiants et étudiantes au sein de la Laurentienne 
nous prouve que des institutions postsecondaires bilingues ne font que mener à la négligence des 
besoins des francophones et à l'assimilation de la population franco-ontarienne. 

r m * 

\ 

Nous tenons à féliciter le personnel de l'Orignal déchaîné pour l'effort qu'il a mis à la 
défense de cette cause qui nous tient tous à coeur. 

p 

Sincèrement vôtre, 

fa 

Jean Dennie 
. ,.(, Président par intérim 



,*• 



se prononce: 



Le collège du Nord... 
C'est notre tour! 



L'Association canadienne-française de l'Ontario 
(ACFO) considère d'une importance cruciale pour le 
développement et l'épanouissement de là communauté franco- 
ontarienne l'avènement d'un réseau provincial dé collèges 
francophones. Avec la Cité collégiale dans l'Est, .c'est un 
premier pas vers la réalisation de ce beau projet; il est 
maintenant grand temps d'obtenir un collège pour le Nord. 

ri 

C'est pourquoi l'ACFO désire apporter son appui total 
et inconditionnel à tous les organismes et individus qui ont à 
coeur cette cause, notre cause. ' _ _ 

. " " Le collège du Nord... c'est notre tour! 

■ ». RcfendeSoude 

•Présidente générale 
ACFO 



AEF 



l'ACFO régionale de Kirkland Lake se prononce: 

Un collège francophone 
pour le Nord? Oui! 



St les Anglais sont contre, c'est que ça va marcher. J'ai entendu 

parler du temps du règlement 1 ? en Ontario. Je me souviens des arguments 
de nos opposants: on nous disaient que les écoles secondaires françaises ne 
seraient jamais viables, il me semble qu'il est plus que temps que l'on prenne 
en main notre éducation. 

Allons-nous laisser aux anglophones de Sault Sainie*Marie le soin 
d'offrir aux francophones du Nord l'éducation dite.'bilingue"? Pour ceux qui 
croient que l'éducation posisecondaire telle qu'on la connaît est un succès, }e 
les invile à visiter le Collège Northern de KirWand Lake. Venez voir ce que Ton 
offre comme services aux francophones et vous direz comme mol, OUI! au 
Collège du Nord. 

CaroD Jacques 
. Association canadienne française de l'Ontario 
; ■ régtondeKlrtdandLate. 



la Société des 

i 
I 

universitaires 

M m I W 

de langue 
française de 

V Ontario 

régionale de Sudbury 



réclame un 
collège français 

M 

ur le Nord de 
l'Ontario 



^ 



OFS 



Fédération des étudiants de l'Ontario 




t __• r . *+- 



Ontario Fédération of-Students 



■ La fédération des étudiants-es de 
l'Ontario qui représente plus de 
220 000 étudiant(e)s des collèges et 
universités, a voté à l'unanimité de 
supporter la création d'un réseau de 
collèges unilirigues francophones en 
Ontario (Nord, Est et Sud).. 



Étudiants-es pour le changement 
...et en français s'il vous plait. 



Associée à la Fédération canadienne des étudiant(e)s 
643, rue Yonge, Toronto, Ontario, M4Y 1Z9. (416) 925-3825 




l'Orignal déchaînë^nercredi 14 février 1990. K 




•COLLEGE ORIGNAL* 



i *■■ 



A Hêarst, comme ailleurs...Le collège français 



C'est un besoin, c'est un droit! 



■*■ 



Pierre Fontaine 
Hcarsi 



Chaque année, les étudiants 
francophones de rOntarîo doi- 
vent faire dés pieds et des mains 
'pour obtenir un programme de 
plus en français, sans que le 
système bilingue puisse Icur-ga- 
rantir le droil ù une. éducation 
complète dans leur langue. 



%.- 



On a beau expliquer que 
notre langue c'est le français et 
pas l'anglais, les administra- 
teurs "bilingues** ne l'entendent 
pas de la môme oreille: les 
étudiants franco-ontariens sont 
bilingues,/ pourquoi leur fau- 
drait-il des programmes en 
français?! Or le taux d'assimi- 
lation grimpe chaque année dans 
le Nord, 

Les fonds réservés aux 
francophones peuvent très bien 



être utilisés pour chauffer les 

salles de cours en français et 
tout le monde est content: l'ar- 
gent a été dépensé pour les 
francophones!! Et en atten- 
dant, sous prétexte qu'il faut un 
nombre minimum d'étudiants 
francophones, on nous refuse la 
création de certains cours en 
français. 

Résultat, dans le Nord, les 
étudiants franco-ontariens qui 
veulent étudier en français quit- 



tent là région. Le Nord se vide 
à grands pas de sa population la 
plus jeune. Comment nous fc- 
rez-vous croire au développe- 
ment économique qu'amènera la 
loi 8 pour les francophones, 
quand vous - ne faites rien pour 
retenir nos jeunes chc2 nous? 

11 est bien évident que nos 

collèges bilingues ne répondent 
pas à nos. besoins. .Et. qui s'pn 
étonne? Pas moi. Il suffit d'y 
penser un peu: il est aberrant 



services en 



aïs 



comme 

M f 



est simple 

Bonjour! 



lk***' 
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Ontario 



Office des 

affaires 

francophones 



-Pour de plus amples — - r - 

renseignements sur la LoLde 

Tvicés en fran çais. 
contactez: 

Office des affaires francophones 
1 -800-268-7507 (41 6) 965-3865 
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^H I 

p^l ^PJ 

p^l pfl 
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pK pB 

H H 



de croire que des services qui rie 
sont pas gérés par les franco- 
phones puissent répondre à leur 
besoini Comment un système 
d'administration en majorité an- 
glophone et où les rares franco- 
phones sont refoulés et mépri* 
ses, pourrait saisir" la réalité des 
jeunes franco-ontariens? Quand 
on refuse mCmc d'écotltcr ce 
qu'ils ont à dire— Les défis, 
les aspirations et les besoins des 
franco-ontariens ne sont pas 
forcément ceux des anglophones 
et ne pas leur laisser la gestion 
de leurs institutions, c'est nier 
cette, différence, c'est nier 
jusqu'à" l'existence de la com- 
munauté franco-ontarîcnnc. 

Nous avons besoins d'un 
collège français dans le Nord ci 
tout de suite. Nous en avons 
aussi cl surtout le droit. 
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